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VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)
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AMENDEMENT
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M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
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----------

ARTICLE 29

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Le code de la santé publique est ainsi modifié :

« 1° À la fin du premier alinéa de l’article L. 3823-2, les mots : « loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 
de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice et de la loi n° 2025-532 du 13 juin 2025 
visant à sortir la France du piège du narcotrafic » sont remplacés par les mots : « loi n°       du       
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visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la 
tranquillité de nos concitoyens » ;

« 2° L’article L. 3823-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les articles L. 3611-1, L. 3611-3 à L. 3611-4-2 sont applicables à Wallis-et-Futuna dans leur 
rédaction résultant de la loi n°       du       visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes 
troublant l’ordre public, la sécurité et la tranquillité de nos concitoyens. » ;

« 3° L’article L. 3823-5 est abrogé ;

« 3° bis Le dernier alinéa de l’article L. 3823-6 est supprimé ;

« 4° À la fin du premier alinéa de l’article L. 3842-1, les mots : « loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 
de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice et de la loi n° 2025-532 du 13 juin 2025 
visant à sortir la France du piège du narcotrafic » sont remplacés par les mots : « loi n°       du       
visant à offrir des réponses immédiates aux phénomènes troublant l’ordre public, la sécurité et la 
tranquillité de nos concitoyens ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par le présent amendement, il est proposé de rétablir l'article 29. 

Cet article, supprimé en commission des Lois, vise à insérer des mentions expresses d'application 
dans le code de la santé publique concernant les îles Wallis et Futuna, la Polynésie française et la 
Nouvelle-Calédonie.


